
La FIDH appelle à un changement systémique face à 
la crise planétaire

Vers une économie des droits humains comme nouveau modèle de transition 
juste fondée sur les droits.

Le monde est en proie à une crise climatique sans précédent. Elle est provoquée en grande partie par la dépendance 
aux énergies fossiles, et elle est enracinée dans un modèle économique extractiviste impliquant injustices systémiques 
et exploitation des personnes et de la nature.

La survie, la sécurité et le respect des droits humains nécessite impérativement d’accélérer la décarbonisation pour 
accéder à la neutralité carbone d’ici à 2050, et éviter que le réchauffement ne dépasse 1,5 °C

L’avis consultatif qu’a rendu récemment la Cour interaméricaine des droits de l’homme l’exprime clairement  : 
l’action climatique n’est pas un choix, mais une obligation juridique — et elle fait partie intégrante du droit à un 
environnement sain. Les États doivent agir pour protéger les générations actuelles et futures des répercussions de 
la crise environnementale et climatique.  

Dans ce contexte, et à la lumière de l’Annexe de la présente résolution, la Fédération internationale pour les droits 
humains appelle instamment à  une transition juste, impliquant des trajectoires multisectorielles ajustées aux 
contextes, englobant l’ensemble de la société et guidée par l’ambition de se détourner d’un système économique 
inique. 

Ce nouveau paradigme implique la progression vers un espace respectueux de l’environnement, qui ne franchisse 
pas les frontières planétaires et qui concentre toutes ses ressources à la réalisation des droits humains et de la 
dignité humaine. 

Nous nous associons également à l’appel mondial exhortant à débuter immédiatement la sortie des combustibles 
fossiles et à la poursuivre selon un échéancier concret et crédible, qui comprenne notamment l’élimination des 
subventions et investissements publics et privés contraires à la durabilité de l’environnement et sociale.

Toutes les parties prenantes doivent mettre en œuvre des trajectoires de transition respectueuses des droits 
humains, notamment le droit à la santé, à un environnement propre, sain et durable, à une eau propre, à l’alimentation 
et à un niveau de vie suffisant.

Comme déjà déclaré lors du Congrès de la FIDH en 2022 à Paris, la nature doit être reconnue comme un sujet de 
droit, et faire notamment l’objet d’une Déclaration universelle des droits de la nature.  

Nous soulignons en particulier la nécessité que les obligations, normes et principes relatifs aux droits humains 
éclairent et guident systématiquement toutes les trajectoires de transition, sur la base des principes suivants : 

● �La justice procédurale, avec des garanties concernant l’exercice du droit d’accès à l’information, et à la participation 
et assurant l’initiative des détenteur·rices des droits et des communautés, et la satisfaction de leurs besoins ;

● �La justice distributive, qui veille à la redistribution du pouvoir, des ressources et des opportunités au sein des 
communautés et entre celles-ci ;

● �La justice rétributive, assortie de solides mécanismes de redevabilité, afin d’assurer des recours efficaces pour 
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toutes les victimes de violations et d’abus de la part d’États ou d’acteur·rices non étatiques ;
● �L’égalité et la non-discrimination, en droit et en fait, afin de renverser et prévenir la reproduction d’injustices 

systémiques, notamment à l’encontre de groupes en situation de marginalisation et/ou de pauvreté ;
● �Les principes de « pollueur-payeur », et de « responsabilités communes, mais différenciées et capacités 

respectives », pour remédier aux schémas historiques, notamment dans les Contributions Déterminées au 
niveau National ;

● �Les principes de mobilisation maximale des ressources disponibles, et de non-régression ;  
● �L’équité entre les générations, pour les générations actuelles et à venir.  

Dans ce scénario, nous soulignons en outre la nécessité de rejeter toute forme de militarisation, de conflit, 
d’occupation et de néocolonialisme, lesquelles menacent la paix et les droits humains universels tout en contribuant 
à l’émission des gaz à effet de serre et à la prédation des ressources naturelles.  

Les pays historiquement responsables des émissions doivent renforcer leur coopération internationale avec les 
pays les moins responsables, par le biais de financements, non conditionnés et fondés sur les besoins pour soutenir 
la lutte contre le changement climatique.  

Toutefois, les entreprises et les investisseur·ses portent également une immense responsabilité dans l’avènement de 
la crise climatique. Nous réitérons donc la nécessité d’accélérer l’adoption à l’échelle internationale d’un instrument 
juridiquement contraignant qui oblige les entreprises, les banques et les investisseur·ses à faire preuve de diligence 
raisonnable, à assumer leur rôle dans la transition, et à offrir des mécanismes de mise en œuvre efficaces, assortis de 
garanties établissant pleinement leur responsabilité en cas de manquement.  

Les solutions au changement climatique doivent s’accorder avec les droits humains et être pilotées par les 
communautés, en évitant les options soumises aux règles du marché qui perpétuent les injustices et reproduisent un 
système néo-colonial. Les solutions, notamment le recours aux énergies renouvelables, doivent protéger, préserver, 
restaurer et gérer durablement les écosystèmes, de façon à répondre de manière pérenne aux défis sociaux, 
économiques et environnementaux tout en étant bénéfiques pour les droits inhérents à la nature. 

En outre, il est essentiel que les trajectoires vers une transition juste reconnaissent et valorisent les savoirs ancestraux 
et actuels, les pratiques culturelles, et le rôle de gardien que jouent les peuples autochtones et les communautés 
paysannes dans la protection des écosystèmes et des transitions à long terme.

En conséquence, nous réitérons notre appel à respecter, protéger et garantir les droits des peuples autochtones et 
des communautés paysannes, ainsi que leur consentement libre, préalable et éclairé, et leur droit à l’autodétermination, 
à la terre et aux ressources.

En outre, nous condamnons fortement les tentatives de stigmatisation, de criminalisation, de harcèlement, de 
violence, de détention arbitraire de la part d’États et d’acteur·rices non étatiques, et toute autre mesure ciblant les 
défenseur·es des droits humains et de l’environnement dont le travail indispensable fait progresser la transition juste.  

Les États et les entreprises doivent épauler les défenseur·es des droits humains et les communautés en établissant 
des garanties juridiques et des conditions propices au droit à la liberté d’expression, de réunion pacifique et 
d’association, y compris la contestation écologiste.

Une transformation systémique ne sera possible que si nous nous tournons vers une « économie des droits 
humains » qui valorise non pas la croissance économique, mais la promotion de l’exercice effectif des droits 
humains et l’éradication des inégalités et de l’exclusion socio-économique. Cette économie réorientera toutes les 
politiques, cadres stratégiques et décisions budgétaires en mettant le bien-être et l’autodétermination des peuples, 
des communautés et de la planète au cœur des politiques économiques, des accords commerciaux, des choix 
d’investissement, des choix des consommateur·rices et des modèles commerciaux.
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À cet égard, il est indispensable de réformer la structure financière internationale de façon à l’aligner sur le cadre 
des droits humains et démocratiser la représentation des pays et des communautés marginalisées dans les prises 
de décisions financières.

Des mesures de justice concernant l’endettement, notamment l’allègement, le rééchelonnement et l’effacement de 
la dette pour les pays les plus touchés, doivent être adoptées, pour que ces pays soient en mesure de respecter les 
droits humains et de financer l’action en faveur du climat.

Il est également recommandé de concevoir des systèmes d’imposition progressive et des mesures de lutte contre la 
fraude fiscale, ainsi que de réformer les règles fiscales internationales afin d’accroître les ressources que les pouvoirs 
publics peuvent mobiliser pour la transition. 

La transition juste est également une transition du monde du travail. Nous devons veiller à ce que cette transition 
respecte, protège et garantisse les droits des travailleur·ses, assure un emploi correct à toutes et tous, et promeuve 
un dialogue social effectif à tous les niveaux. Les défis spécifiques auxquels sont confronté·es les travailleur·ses des 
industries fortement émettrices de carbone doivent être dûment pris en compte, de même que les nouveaux secteurs 
émergeant de la transition et l’économie informelle. Il est urgent d’établir des cadres solides pour la protection des 
travailleur·ses.

Dans ce sens, nous soutenons des « mesures à triple dividende » qui réduisent l’empreinte environnementale, créent 
des emplois corrects accessibles à toute et tous, et fournissent des biens et services abordables pour les foyers à 
faibles revenus. Nous soutenons également les systèmes de protection sociale et des services publics accessibles, 
de qualité et pérennes qui ne laissent personne sur le bas-côté, orientés vers la réduction de la pauvreté et l’inclusion 
sociale.

Enfin, les mesures et programmes de transition juste doivent prendre pleinement en compte la dimension genrée des 
défis et opportunités environnementaux, sociaux et liés au travail, en mettant en œuvre des politiques soucieuses 
des problématiques de genre. Elles doivent également reconnaître que l’accès à des soins appropriés est à la fois 
un droit et une responsabilité commune et partagée ; reconnaître toutes les formes de travail du soin comme étant 
productives et ayant de la valeur; créer des conditions adéquates pour faciliter et rétribuer le travail du soin ; garantir 
la représentation des voix des aidants et des bénéficiaires ; et investir dans des infrastructures de soin publiques et 
de qualité.

Toutes ces mesures sont nécessaires pour que soient atteints les objectifs de développement durable à l’horizon 2030, 
et pour le respect plein et entier des conventions, traités, cadres et accord multilatéraux adoptés au sein Nations 
unies en vue de remédier à la triple crise planétaire — dont la Convention-cadre sur les changements climatiques, la 
Convention sur la diversité biologique et le Cadre mondial pour la biodiversité Kunming-Montréal.    

Annexe 

Une crise issue de l’exploitation et l’extractivisme 

Nous sommes confronté.es à un contexte de crises multiples profondément interdépendantes dont les effets se 
renforcent mutuellement. La triple crise planétaire — dérèglement climatique, perte de biodiversité et pollution — 
constitue un élément de cette « polycrise ». Elle trouve ses racines dans un système économique qui accorde la 
priorité à la croissance économique et à l’accumulation du capital, et qui repose sur l’extraction et l’exploitation à 
grande échelle de la nature, du travail humain et des inégalités sociales, lesquelles touchent particulièrement les 
femmes, les peuples autochtones et les groupes en situation de marginalisation.  

Ce système conduit au dépassement de toutes les limites planétaires, et perpétue des injustices historiques et 
structurelles souvent exacerbées par l’héritage colonial. En outre, il expose les pays et les communautés les moins 
responsables de la crise climatique à une vulnérabilité accrue, ce qui renforce encore les injustices systémiques. 
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De manière inquiétante, nous assistons non pas à un abandon des pratiques non durables, mais à une intensification 
de l’extractivisme et de la course aux minerais critiques et aux ressources naturelles. Cette tendance résulte en 
grande partie d’une demande croissante de secteurs comme l’automobile (notamment pour les véhicules électriques), 
l’armement et la défense, et l’économie numérique (notamment pour les infrastructures de données et les services 
d’hébergement de données). 

Les pays cherchent à s’assurer un accès privilégié aux ressources par le biais d’un nombre croissant d’accords de 
libre-échange et de protection des investisseur·ses, tout en résistant à l’établissement d’obligations contraignantes 
visant à protéger les droits humains et l’environnement. Ces accords restreignent l’espace politique nécessaire à 
l’établissement de normes environnementales et sociales du fait de dispositions discriminatoires qui favorisent les 
investisseur·ses aux dépens des populations, telles que les mécanismes de règlement des différends entre États et 
investisseur·ses, les clauses de stabilisation et les règles du commerce.  

Alors que les entreprises sont largement responsables du dérèglement climatique, de la dégradation de l’environnement 
et des atteintes aux droits humains, y compris à l’échelle extraterritoriale, le cadre juridique se révèle incapable de 
prévenir ou d’enrayer ces abus, et la capture de l’espace réglementaire par le secteur privé perdure. 

Il est impératif de mettre en œuvre immédiatement une transition visant à l’élimination d’une économie qui repose 
sur l’extraction, la production et la consommation des combustibles fossiles afin de remédier à la crise climatique 
et à ses répercussions sur l’exercice des droits humains. Une transition juste s’impose d’urgence pour passer à une 
économie fondée sur les droits humains, qui favorise la satisfaction des besoins humains fondamentaux et l’intégrité 
écologique dans le cadre des limites planétaires. La coopération internationale, le financement climatique, les 
transferts de technologie, l’allègement de la dette, ainsi que des mesures touchant au commerce, peuvent aider à 
réaliser cet objectif. 

L’ampleur du dépassement écologique exige une réduction de l’empreinte des plus grands responsables de la 
pollution, de façon à restreindre tant les pressions sur l’environnement que les inégalités, tout en assurant le bien-
être, la justice sociale et les droits humains pour toutes et tous.

Une question de justice face à l’endettement 

La crise globale de l’endettement a gravement entravé la capacité de nombreux pays à réagir face aux catastrophes 
liées au climat – notamment ceux qui sont historiquement les moins responsables des émissions de gaz à effet de 
serre. 93 % des pays les plus vulnérables aux impacts climatiques sont asphyxiés par la dette ou risquent fortement 
de l’être, sachant que ce surendettement devrait empirer à mesure que la fréquence des catastrophes climatiques 
s’intensifie, ce qui exerce une pression sur les coûts d’emprunt.  

En outre, l’architecture financière internationale s’est éloignée de sa vocation première pour se reporter sur un modèle 
qui repose fortement sur la financiarisation et la capitalisation de la dette — avec notamment le développement 
des marchés obligataires privés et des titres de créance pour le financement climatique. Ainsi, les pays voient leur 
souveraineté limitée, les titres de créance étant moins adaptables à leurs priorités en matière de développement et 
d’environnement. De surcroît, cette tendance, qui s’ajoute à des lacunes structurelles et à un manque de transparence, 
favorise des pratiques de prêt injustes qui affectent de façon disproportionnée les pays à faible revenu, et entravent 
leur mutation vers des économies régénératrices et durables en matière d’environnement.  

Le nécessaire rejet des fausses solutions 

L’action pour le climat et l’environnement s’appuie sur de « fausses solutions », se limitant souvent à du greenwashing 
qui, sous couvert d’une lutte concrète pour le climat, sert en réalité à retarder la mise en œuvre de politiques efficaces 
s’attaquant aux causes premières de la crise. Ces fausses solutions sont étayées par une argumentation qui fait appel 
aux concepts de « transition » et de « solutions fondées sur la nature », alors même que les communautés concernées 
sont exclues de ces projets, dont les répercussions sur l’environnement sont ignorées.
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Les gouvernements et le secteur privé invoquent souvent le concept complexe de « transition juste » comme artifice 
rhétorique pour renvoyer à des actions, des politiques et des projets censés lutter contre le changement climatique, 
mais qui entraînent déjà des atteintes aux droits humains. Ces atteintes pourraient gravement s’intensifier, à mesure 
que la course à la décarbonisation de l’économie s’accélère. Tout ceci se produit sans que le modèle fondamental de 
croissance économique ne soit modifié, ni que soit endiguée l’aggravation du dérèglement climatique.  

Tendances géopolitiques et pratiques néocoloniales 

L’extraction et le commerce de minerais utilisés pour les politiques de décarbonisation, telles que les projets d’énergie 
renouvelable dans leur configuration actuelle, sont au centre de tensions et de conflits géopolitiques qui vont en 
s’intensifiant. 

La présence dans des États fragiles de minerais utilisés dans le cadre de politique de décarbonisation, notamment 
pour les batteries de véhicules électriques et la dématérialisation, combinée à l’augmentation de la demande en 
ces ressources attendue dans les prochaines décennies, laisse entrevoir l’émergence d’un certain nombre de foyers 
potentiels d’extraction néocoloniale, d’agitation sociale et de creusement des inégalités dans les zones renfermant 
ces gisements.

Il existe un risque réel que ces ressources fassent l’objet d’un contrôle prédateur de la part de groupes armés, ou de 
pressions militaires  par des États qui souhaitent  s’assurer un accès, y compris par le biais d’une occupation et d’une 
militarisation accrue. 

Les droits des peuples autochtones et des communautés paysannes 

Les communautés locales, les  paysan·nes et les peuples autochtones ont un rôle essentiel à jouer pour élaborer et 
mettre en œuvre des solutions à long terme, durables et efficaces face à la crise planétaire.  
Les activités extractives, les monocultures, les méga-barrages, les infrastructures solaires et éoliennes à grande 
échelle et d’autres activités et projets qui obéissent actuellement à des logiques commerciales sont souvent établis 
sur les territoires de peuples autochtones et sur les terres de paysan·nes, sans leur consentement. Ces activités les 
exposent à des violations croissantes de leurs droits humains, à l’accaparement de leurs terres, à des dégradations 
de l’environnement, et à l’épuisement ou la contamination des ressources hydriques. 

69 % des projets concernant des minerais et métaux liés à la décarbonisation du secteur énergétique — notamment 
pour les énergies renouvelables — sont situés sur ou à proximité de terres appartenant à des peuples autochtones 
ou des communautés paysannes, deux groupes dont la terre et les droits collectifs sont protégés par des instruments 
internationaux. Il est donc essentiel, pour que ces droits soient respectés, de garantir un consentement libre, 
préalable et éclairé concernant tout projet ayant un impact sur ces terres ou ces territoires.   

Les défenseur·es des droits humains et de l’environnement doivent être mieux protégés 

Les communautés touchées ainsi que les défenseur·es des droits humains et de l’environnement font face à une 
multiplication des représailles, au rétrécissement de l’espace civique, à la criminalisation, à des poursuites-bâillons 
(SALPP) et à des actes de violence et de harcèlement de la part des gouvernements et d’acteur·rices non étatiques. 
Ils·elles sont attaqué·es pour avoir dénoncé les effets délétères sur les communautés et les écosystèmes de la triple 
crise planétaire, de l’extractivisme, des activités humaines non durables et des fausses solutions. Cette répression de 
la liberté d’association et d’expression sape les mécanismes de reddition des comptes et de participation du public 
sur les questions environnementales.  

Dans les chaînes d’approvisionnement liées à la transition énergétique (énergies renouvelables, batteries pour les 
véhicules électriques) en particulier, il est rare que soient respectées les conditions nécessaires à la participation 
effective des communautés touchées, à la protection réelle des droits humains, et au devoir de diligence en matière 
de droits humains et d’environnement. 
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Les atteintes aux droits humains peuvent en outre être encore exacerbée par l’effet des formes croisées de 
marginalisation et d’exclusion, de la fermeture des espaces civiques et de régimes oppresseurs.   

Les arguments en faveur d’une transition juste dans le monde du travail 

La crise climatique menace gravement la sécurité et la santé des travailleur·ses dans le monde entier, tout en 
aggravant les disparitions d’emplois et la précarité des revenus. En  même temps, les politiques répondant au 
changement climatique impliquent d’importantes transformations structurelles qui, si elles ne reposent pas sur les 
droits humains, risquent d’aggraver les atteintes aux droits du travail, ou d’en entraîner de nouvelles. La crise est en 
outre susceptible de multiplier toutes les formes de discrimination et d’entraîner des pertes d’emploi et de moyens 
de subsistance.

La transition vers des économies sans combustibles fossiles et durables du point de vue social et environnemental, 
peut devenir un puissant moteur de création d’emplois, d’amélioration des compétences, de justice sociale et 
d’élimination de la pauvreté. Toutefois, cela ne pourra advenir que si la transition du monde du travail est correctement 
menée, avec la participation sans réserve des pouvoirs publics, des travailleur·ses, des syndicats et des défenseur·s 
des droits humains.    

Problème de l’intersectionnalité 

Les personnes vivant dans la pauvreté sont moins en mesure de se protéger et de se remettre des effets de la triple 
crise planétaire en raison de leur vulnérabilité socio-économique. Nombre de mesures d’atténuation et d’adaptation 
tendent à profiter aux groupes les plus aisés, qui peuvent financer les coûts de l’adaptation grâce à leurs ressources 
financières, et sont davantage représentés dans les débats et les initiatives liées à la transition.  

Le système économique actuel repose par ailleurs sur l’exploitation, l’invisibilisation et l’absence de reconnaissance 
du travail du soin (ensemble des activités rémunérées ou non — directes et indirectes — qui entretiennent la vie 
humaine et l’environnement et pourvoient à leurs besoins). Ce travail, en particulier lorsqu’il n’est pas rémunéré, est 
accompli majoritairement par des femmes et des jeunes filles, souvent issues de groupes marginalisés. Les inégalités 
intersectionnelles conditionnent fortement l’accès aux services de soin, ce qui a des répercussions sur les droits 
tant des aidants que des bénéficiaires. Dans ce contexte, la triple crise planétaire amplifie les obligations de soin, 
notamment en rapport avec la protection de l’environnement et les atteintes aux droits humains qui lui sont liées.  

Des pistes pour un changement systémique fondé sur les droits humains 

Gardant à l’esprit tous les éléments exposés ci-dessus, il est plus urgent que jamais de s’assurer que les droits humains 
guident les processus de transition, en veillant à ce que les communautés touchées par la crise soient au centre des 
processus décisionnels, et que des réparations appropriées concernant des préjudices passés soient intégrées aux 
cadres réglementaires.  

Le cadre normatif des droits humains, ses accords, ses obligations, ses normes et ses principes, peut jouer un rôle 
de transformateur, en offrant une base solide et des orientations pour veiller à ce que personne ne soit laissé pour 
compte au cours du processus de transition. 

En outre, la FIDH a déjà affirmé dans sa résolution du Congrès de 2022 que la nature doit être reconnue comme un 
sujet de droit, indépendamment de son utilité pour l’humanité, car les écosystèmes et les communautés naturelles 
ont le droit d’exister, et d’être conservés et restaurés. Elle a également reconnu l’interconnexion et l’interdépendance 
évidentes entre environnement et droits humains.  

Dans le contexte de la réflexion sur les changements systémiques, une « économie fondée  des droits humains » est 
proposée comme changement de paradigme par rapport aux considérations axées sur la croissance. Les fondements 
de cette économie sont exposés dans la résolution Appel à un changement systémique face à la crise planétaire : 
vers une économie des droits humains comme nouveau modèle de transition juste fondée sur les droits. 
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